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UN phénomène ne cesse deprendre de l'ampleur à Li‐breville : les trottoirs, àl’origine réservés aux pié‐tons, sont transformés, parla force de la conjonctureéconomique, en espacescommerciaux pour ven‐deurs de tout poil. Hormis la communed'Akanda, qui découvre àpeine cette façon de faire,les artères des communesde Libreville et d’Owendosont prises d'assaut pouraccueillir toute sorte decommerce : bibelots, appa‐reils électroménagers d’oc‐casion, produits agricoles,charbon de bois, huile depalme, pétrole lampant,maïs braisé, arachides,entre autres. Mais ces « envahisseurs »,comme les usagers se plai‐sent désormais à les dési‐gner, ne sont pas toujoursles bienvenus. pour Mathurin, un habitantdu quartier Pompidou,dans le premier arrondis‐sement de Libreville, «ces
gens n’ont absolument
aucun respect pour nous
autres piétons, qui sommes
obligés de marcher sur la
chaussée », se plaint‐il. Un avis que partage MmeMoughoki, une sexagénairerésidant à Cocotiers,quoique plus nuancée :« c’est un mal pour un bien.
Il est vrai qu'aujourd’hui,
nous sommes obligés de
nous partager l’espace.
Mais s’il fallait respecter les
normes, il nous faudrait
parcourir des kilomètres

pour nous rendre au mar-
ché. Ce serait une dépense
en temps et en énergie.
Franchement, qu’il y ait de
la marchandise sur les trot-
toirs, cela ne me gène pas
du tout », estime‐t‐elle. Si de nombreux usagers dela voie publique voientd’un mauvais œil cette oc‐cupation outrancière etanarchique des trottoirs,d’autres estiment que lephénomène est plutôt enleur faveur, tant certainsquartiers de Librevillemanquent de véritables

marchés. Le cas de Plaine‐Orety, Co‐cotiers ou Pompidou. « S’il
n’y avait pas de commer-
çants de proximité, je serai
forcée de me rendre au
marché de Louis ou au Bas-
de-Gué-Gué. Imaginez un
peu l’effort, pour une femme
de mon âge », relève Mar‐celine, agent comptable re‐convertie en femme aufoyer. Non sans apprécierla bravoure de ces hommeset femmes qui, avec des re‐venus modestes, parvien‐

nent à joindre les deuxbouts grâce à ces petitscommerces.De nombreux particulierss'engouffrent égalementdans la brèche. En se ser‐vant des trottoirs pour dif‐férents usages. Ainsi,gravier, sable, briques etdivers matériaux deconstruction peuvent yêtre entreposés pour unedurée indéterminée, sansla moindre gêne. Dans desquartiers sous‐intégrés,ces cas sont légion. 

Certains tenanciers de tro‐quets ne se font pas prierpour en rajouter. Il est fré‐quent de voir tables etchaises exposées à mêmele trottoir, obstruant de faitla voie publique, forçantainsi les piétons à marcheren pleine chaussée, à leurcorps défendant.  En divers endroits, denombreux cas d’accidentsprovoqués par cette obs‐truction des passages‐pié‐ton ont été déplorés. Sansque cela ne change ladonne.

Commerces des trottoirs, comme des champignons
Choses vues
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Et que dire, comme ici à l'échangeur de Nzeng-Ayong,  des commerçants qui investissent 
les abords de la grande voie. Photo de droite : ... et ici, à Avéa.
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Un tas de sable obstruant un trottoir à Derrière-l'Assemblée nationale. Photo de droite: Même constat 
du côté de Sotega.
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UN atelier tripartited'échange et de partagesur les fondamentaux dudialogue social et sa struc‐turation s'est ouvert, hier,à Libreville, au siège del'Of"ice national de l'emploi(ONE). Une rencontre à la‐quelle ont pris part  les res‐ponsables desorganisations profession‐nelles d'employeurs et detravailleurs et un expert duBureau international dutravail (BIT), FaustinEkoue Amoussou Koue‐tete. Représentant le mi‐nistre du Travail et del'Emploi, le directeur de ca‐binet, Joseph Ella MenieMe Nsi, a redé"ini lescontours de cet atelier, quis'inscrit dans le cadre del'appui constant que le BITapporte aux gouverne‐ments. Partant de la crise de la

chute du prix du pétrolequi secoue le budget, avecun lourd impact dans l'uni‐vers de l'emploi, le dia‐logue devient une voie quel'État a choisi d'emprunterpour alléger le climat. «
L'État vient échanger avec
les organisations profes-
sionnelles d'employeurs sur
les stratégies opérantes de
sortie de crise actuelle», aindiqué Joseph Ella MenieMe Nsi. 

Selon lui, pour le gouver‐nement, la gestion descrises sociales est un impé‐ratif fort, qui érige le dia‐logue entre les acteursdans les gestions des pro‐blèmes. « L'accélération du
processus de la mondialisa-
tion et son extension à la
quasi-totalité des domaines
de l'activité humaine, au-
delà de l'élaboration de po-
litiques économiques
réalistes et volontaires, im-

pose que soient mis en
œuvre des couloirs ef!icaces
de collaboration», a‐t‐ilajouté. Cette rencontre visedonc une meilleure stabi‐lité des relations de travail,en dépit du climat qui pré‐vaut. Pendant deux jours, l'ex‐pert du BIT entretiendrales participants sur toutesles questions liées à lastructuration du dialoguesocial. Selon le BIT, le dia‐

logue social englobe toutesles formes de négociation,de construction oud'échange d'informationsentre représentants desgouvernements, des em‐ployeurs et des travailleurssur les questions d'intérêtscommuns liées à la poli‐tique économique et so‐ciale. Les travaux prennent "inaujourd'hui.

Le dialogue social pour une meilleure cohésion 
Ouverture d'un atelier Gabon-BIT, hier à Libreville
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Le directeur de cabinet du ministre du Travail, Joseph Ella Menie Me-Nsi (micro), a ouvert les travaux... Photo de
droite: ... auxquels participent les représentants des organisations professionnelles des employeurs et des travailleurs.
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•Sciences

Le tue-l'amour d'une sca-
rabée très mère pouleA"in d'avoir tout le temps des'occuper de ses bébés, unefemelle scarabée devienttemporairement stérile et li‐bère une phéromone anti‐aphrodisiaque destinée àdissuader tout prétendant,selon une étude publiée hierà Paris dans la revue NatureCommunications.
• Bonheur

Le Gabon à la 25e place
africaine

Selon la 4e édition du"World happiness report2016", un rapport mondialsur le bonheur dressé parl'Onu, le Gabon fait partiedes pays moins heureux.Classé à la 25e place conti‐nentale et 134e mondialeavec un score de 4,121points sur 10.L'étude a été conduite à tra‐vers des critères tels le re‐venu, la santé, la protectionsociale, la liberté de choix, lagénérosité et la con"iance,comparés à d'autres critèrescomme le PIB par habitant,en se basant sur une ques‐tion, subjective: "prenez un
moment et imaginez une
échelle de 1 à 10. Le haut in-
carnant le meilleur pour
vous. À quel niveau vous sen-
tirez-vous?". Par ailleurs, au niveau mon‐dial, le Danemark ravit lapremière place à la Suisse.L'Irlande occupe la troi‐sième marche du podium. Al'opposé, le Togo (155e) etle Burundi (157e) représen‐tent les pays les moins heu‐reux au monde, avecrespectivement 3,303 et2,905 points.
• Enseignement

Le golf obligatoire au pri-
maireUne école primaire chinoisea rendu les cours de golf"obligatoires", dans l'espoirde populariser ce sport,controversé dans un paysoù il est parfois décrié poursa pratique par les élites for‐tunées, a annoncé un médiad’État. Quelques 400 élèvesde l’École expérimentale deslangues étrangères de Shan‐ghai vont devoir travaillerleur "swing" chaque se‐maine, selon le quotidienChina Daily.
• Vache folle

Suspicion dans un élevage
françaisUn cas potentiel d'ESB (ma‐ladie de la vache folle) dansun élevage de 400 vachesdans les Ardennes (nord dela France) est en coursd'examen, a indiqué hier àParis le ministère de l'Agri‐culture.Le prélèvement sur l'animaldécédé a été envoyé au la‐boratoire européen de réfé‐rence en Grande‐Bretagne,qui devrait mettre 8 à 10jours pour con"irmer ou nonla présence d'ESB.

Ici et ailleurs

Rassemblés par AJT
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